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Proposition d’amendement
Proposition de loi apportant une réponse intégrale au phénomène des violences sexuelles et sexistes contre les femmes et les enfants - n° 3106

Article 2
Amendement n°1
I- Le quatrième alinéa est ainsi remplacé :  
« Elle publie notamment chaque année une analyse et des préconisations à la suite de la publication du rapport public présenté par le gouvernement en annexe générale au projet de loi de finances de l'année, sur la lutte contre les violences sexuelles, sexistes et intrafamiliales telles que définies à l’article 1 de la présente loi.
Cette annexe générale présente notamment dans le ressort de chaque cour d’appel et dans chaque collectivité régie par les articles 73 et 74 de la Constitution ainsi qu’en Nouvelle‑Calédonie, les délais de traitement des procédures liées aux violences sexistes, sexuelles et intrafamiliales, les taux de condamnation dans le cadre de ces procédures, ainsi que des indicateurs sur l’effectivité de l’accès des victimes de violences sexistes, sexuelles et intrafamiliales aux dispositifs de protection. 
Ce rapport transversal, 
-Récapitule par ministère et pour le dernier exercice connu l’ensemble des crédits affectés à cette politique publique ;
 - Evalue, au regard des crédits affectés, la pertinence des dispositifs de prévention de répression de ces violences et d’accompagnement des victimes et des auteurs ;
- Comporte une présentation stratégique assortie d'objectifs et d'indicateurs de performance, une présentation des actions ainsi que des dépenses et des emplois, avec une justification au premier euro. Elle comporte, pour chaque objectif et indicateur, une analyse entre les résultats attendus et obtenus ainsi qu'une analyse des coûts associés ;
Son contenu sera amené à évoluer sur proposition de l’autorité de lutte contre les violences sexuelles et intrafamiliales.
II- Il est ajouté un dernier alinéa ainsi rédigé :
“le titre IV et l’article 19 de la loi n° 2018-703 du 3 août 2018 renforçant la lutte contre les violences sexuelles et sexistes sont abrogés”.

 
Exposé des motifs :
Cet amendement a pour objet de rendre effectif et de compléter le jaune budgétaire créé par l’article 19 de la loi n° 2018-703 du 3 août 2018 renforçant la lutte contre les violences sexuelles et sexistes. Ce jaune budgétaire bien que créé par la loi est à ce jour introuvable dans les documents budgétaires publiés par l’Etat. 
De même, ce n’est pas à l’Autorité de lutte contre les violences sexuelles et intrafamiliales de produire le rapport interministériel mais au gouvernement de le lui transmettre à partir des éléments émanant de ses services.
Par ailleurs, ce rapport ne doit pas se limiter aux données des cours d’appel mais bien contenir l’ensemble des actions interministérielles mises en œuvre pour prévenir et lutter contre les violences sexuelles, sexistes et intrafamiliales et accompagner les victimes et les auteurs. 
 Il reviendra alors à l’autorité indépendante de l’analyser au regard de son expertise et des remontées des différents observatoires territoriaux des violences faites aux femmes    afin de produire les recommandations idoines. Cette analyse rendue publique permettra chaque année de mesurer l’effectivité de la loi et de proposer des améliorations de mise en œuvre ou des modifications législatives et réglementaires permettant à l’Autorité d’assurer pleinement son rôle.
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Article Additionnel
Après l’article 4
Amendement n°2
Après le 7eme alinéa de l’article 81 du code de procédure pénale est inséré un nouvel alinéa ainsi rédigé : 
« Le juge d'instruction ou le juge des violences sexuelles et intrafamiliales peut, d'office, sur réquisition du parquet ou à la demande de la partie civile, procéder, par toute personne habilitée dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat, à une mesure judiciaire d’évaluation de la situation en contexte de violences intrafamiliales »

Exposé des motifs :
Si depuis 2019 la France a renforcé ses dispositifs afin d’accompagner les auteurs de violences intrafamiliales, le rapport du GREVIO pointait en 2025 des limites et identifiait des enjeux pour renforcer la protection des victimes à travers un accompagnement renforcé des auteurs.  
Parmi les manques identifiés, l’absence d’instruments pour comprendre la dynamique relationnelle, évaluer la criticité des situations et coordonner les actions entre acteurs (magistrats civil/pénal, avocats, associations). 
Être en mesure d’évaluer avec précision le niveau de dangerosité d’une situation de violence conjugale est crucial dans la lutte contre les féminicides et les infanticides. Il est indispensable de proposer aux magistrats et juridictions spécialisés nouvellement créés une analyse de la situation de ces violences dans une approche contextuelle globale qui prend à la fois en compte la victime, les enfants et l’auteur. A ce jour ce type d’outil n’existe en France contrairement à certains pays qui ont déjà une solide expérience en matière d’évaluation systémique (Canada, Belgique, etc..). Nous proposons donc la création d’une nouvelle mesure judiciaire d’évaluation de la situation en contexte de violences intrafamiliales (MJVIF) qui permettra aux magistrats de disposer d’une analyse intégrant une approche systémique des violences conjugales. Cette analyse inclut des clés de compréhension de la situation : processus de domination masculine, mécanismes de contrôle coercitif, cycle de la violence, analyse genrée, etc. 
Cette évaluation permettra de mettre en place un plan d’action tant du point de vue de la protection de la victime et des enfants que d’une intervention adaptée auprès de l’auteur.
Cette évaluation sera mise à disposition de l’ensemble des magistrats aussi bien dans la procédure pénale que civile. 
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Article Additionnel
Après l’article 4
Amendement n°3
A l’article 138 du code de procédure pénale est inséré après le 17 bis un 17°ter ainsi rédigé : 
« En cas d'infraction commise soit contre son conjoint, son concubin ou son partenaire lié par un pacte civil de solidarité, soit contre ses enfants ou ceux de son conjoint, concubin ou partenaire, répondre aux convocations de toute autorité, de toute association ou de toute personne qualifiée désignée par le juge d'instruction ou le juge des violences sexuelles et intrafamiliales ou le juge des libertés et de la détention et se soumettre, à un programme socio-éducatif de lutte contre les violences intrafamiliales »

Exposé des motifs :
Si depuis 2019 la France a renforcé ses dispositifs afin d’accompagner les auteurs de violences intrafamiliales, le rapport du GREVIO pointait en 2025 des limites et identifiait des enjeux pour renforcer la protection des victimes à travers un accompagnement renforcé des auteurs.
Parmi les manques identifiés, l’absence de programme structuré et contraignant à destination des auteurs placés sous-main de justice. Le temps pré sententiel de placement sous contrôle judiciaire apparait comme particulièrement opportun pour mettre en place un tel programme. A ce jour le contentieux de violences intrafamiliales constitue plus de la moitié des contrôles judiciaires confiés au secteur associatif habilité, d’où l’intérêt de mettre à profit ce temps spécifique pour engager une véritable action de responsabilisation de l’auteur. 
L’objectif de cette proposition est de créer un programme qui s’inspire des résultats de recherches universitaires françaises et internationales qui s’appuient sur la contrainte judiciaire, pour créer une méthodologie favorisant le processus de responsabilisation et d’accompagnement au changement. Cette méthodologie s’inscrit dans le champ socio-éducatif en impulsant chez les auteurs une reconnaissance de la violence comme un choix et en développant des nouvelles aptitudes relationnelles et comportementales intégrant la dimension d’égalité.
En s’inscrivant sur un temps long d’a minima 6 mois et dans le cadre de la mesure contraignante de contrôle judiciaire, ce programme permet à la fois à la Justice de vérifier le suivi de l’obligation de se soumettre à ce programme (et de révoquer le contrôle judiciaire en cas de non-respect de cette obligation) et, à terme, de prononcer une sanction pénale au regard de l’adhésion de la personne au programme. Dans le cadre de ce programme, la victime est informée et sa parole est entendue par le service en charge du contrôle judiciaire afin de croiser les informations concernant la situation. Cela permet d’apporter aux magistrats les informations nécessaires à la prise de mesures adaptées tant pour protéger la victime que pour adapter la sanction de l’auteur. 
Ce programme s’inscrit dans les recommandations du GREVIO qui souligne l’importance que la France adopte des normes nationales pour les programmes d’auteurs.
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Article Additionnel
Après l’article 4
Amendement n°4
Il est ajouté un article ainsi rédigé :
« I Le code de la justice pénale des mineurs est ainsi modifié : 
a) Il est ajouté un 3° à l’article L 112-8 ainsi rédigé : 
« une mesure de réparation pénale éducative, rétributive et restaurative renforcée à destination des mineurs ayant déjà été condamnés ou ayant commis des actes de violence ».
b) il est ajouté après le troisième alinéa de l’article L 112-10, l’alinéa suivant : 
« La mesure de réparation pénale éducative rétributive et restaurative renforcée est mise en œuvre à l’égard de la victime directe ou indirecte à la demande ou avec l’accord de la victime ».
II - un décret viendra préciser les modalités d’organisation de la mesure de réparation pénale éducative, rétributive et restaurative renforcée qui peut être confiée à la protection judiciaire de la jeunesse ou à un service ou une personne habilitée dans des conditions fixées par décret en conseil d’Etat ».

Exposé des motifs :
Cet amendement vise à créer un accompagnement éducatif et restauratif renforcé et non stigmatisant des enfants auteurs de violences notamment sexuelles et intrafamiliales tout au long de la procédure pénale.
Les chiffres clés émanant du ministère de la justice s’agissant des enfants auteurs d’infraction à caractère sexuel sont particulièrement inquiétants puisque la part des agressions sexuelles et des viols est passée de 4,7 % à 8,6 % s’agissant des infractions commises par les mineurs entre 2020 et 2024 (contre 2,3 % et 2,5 % pour les majeurs sur la même période). 
Ces enfants, souvent à la fois victimes et auteurs, doivent être accompagnés de manière renforcée dans la durée. S’ils doivent pouvoir comprendre et appréhender leur passé de victime — passé que la justice doit également leur reconnaître —, ils doivent aussi être mis face à leur responsabilité d'auteur ayant causé un préjudice grave à une victime. Cette victime doit être prise en considération de manière effective que ce soit par le jeune, par l’éducateur et par la justice. Ses attentes et ses besoins doivent être entendus. C’est l’esprit même du code de justice pénale des mineurs dont le quatrième objectif est la prise en considération de la victime. La mesure de réparation pénale éducative, rétributive et restaurative renforcée répond à ce double objectif de favoriser la désistance de l’auteur et la résilience de la victime directe ou indirecte, mais aussi de favoriser la résilience du versant victime de l’auteur.
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Article 5
Amendement n°5
I- Il est ajouté à la fin du 7e alinéa les mots : “hors délits commis par des mineurs qui restent régis par les articles L251-1 à L254-1 du Titre V du présent code”.

II- Il est ajouté à la fin du 21e alinéa les mots : “hors crimes commis par des mineurs qui restent régis par les articles L251-1 à L254-1 du Titre V du présent code”.

Exposé des motifs :
Les mineurs, quels que soient les délits et crimes commis, doivent être jugés par les seules juridictions de mineurs dans le respect de la constitution et de la convention internationale des droits de l‘enfant. Cet amendement a donc pour objet de garantir que les juridictions des violences sexuelles et intrafamiliales ne puissent pas connaitre les délits et crimes commis par les mineurs s’agissant des violences intrafamiliales et de violences sexistes et sexuelles visées aux articles 222‑1 A et 222‑22 A du code pénal. 
Selon le code de justice pénale des mineurs, les dispositions législatives et réglementaires en matière de droit pénal et de procédure pénale, notamment celles du code pénal et du code de procédure pénale, sont applicables aux mineurs, sauf lorsqu'il en est disposé autrement dans le code. Il convient donc de sécuriser l’organisation de la justice pénale des mineurs.
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Article 16
Amendement n°6
Le 5 alinéa est ainsi remplacé :
“ a) e Sont supprimés les mots “de quinze ans” au 2°; 
   b) est supprimé le 10°  .”

Exposé des motifs :
Cet amendement a pour objet d’inscrire dans la loi qu’un viol sur mineur doit être considéré comme une circonstance aggravante quel que soit l’âge de la victime, dans un souci de cohérence avec les autres dispositions du texte. 
En effet, la présente loi renforce déjà la répression de l’exploitation sexuelle des enfants de plus de 15 ans et supprime la clause dite” Roméo et Juliette” pour les mineurs de moins de 15 ans. Il manque cependant dans l’échelle des peines du viol, une circonstance aggravante tenant à la seule qualité du mineur sans faire référence à son âge.
Un enfant de 15 ans et plus, est un adolescent en pleine construction qu’il convient de protéger au même titre que ceux de moins de 15 ans.
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Article 31
Amendement n°7
Il est ajouté après le mot : “mineur” les mots : “qu’il soit mis en cause ou”.

Exposé des motifs :
Cet amendement a pour objet de réintroduire dans la proposition de loi, la garantie pour tous les enfants qu’ils soient victimes ou mis en cause d’être défendus par un avocat et de bénéficier de l’aide juridictionnelle comme le prévoyait initialement l’article 18 de la proposition de loi n°2169 visant à lutter de manière intégrale contre les violences sexistes et sexuelles commises à l’encontre des femmes et des enfants.
Cette première rédaction respectait les termes de l’article 40 de la convention internationale des droits de l’enfant qui dispose   “que tout enfant suspecté ou accusé d'infraction à la loi pénale ait au moins le droit aux garanties “de notamment” bénéficier d'une assistance juridique ou de toute autre assistance appropriée pour la préparation et la présentation de sa défense  (...), selon une procédure équitable aux termes de la loi, en présence de son conseil juridique ou autre.
Il nous paraît donc essentiel pour les droits de la défense de mineurs auteurs, qui peuvent par ailleurs être ou avoir été victimes eux-mêmes, de réintroduire cette garantie.
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Article 35
Amendement n°8
L'article 35 est supprimé.

Exposé des motifs :
Cet amendement a pour objet de supprimer l’article 35. En effet l’écriture trop vague sur la caractérisation des violences, la présence ou non d’une condamnation et l’automatisation de la décision judiciaire jusqu’à la majorité de l’enfant qu’il induit nous parait néfaste pour l’intérêt supérieur de l’enfant. Par ailleurs, cette automaticité est susceptible de porter atteinte aux exigences constitutionnelles attachées à l'indépendance de l'autorité judiciaire et à l’individualisation de ses décisions.
De même, cet article risque de mettre en grande difficulté les enfants des parents condamnés pour violences réciproques sans possibilité de retour en arrière pour fixer le lieu de résidence chez l’un ou l’autre parent.
Enfin, la loi du 18 mars 2024 visant à mieux protéger et accompagner les enfants victimes et covictimes de violences intrafamiliales répond déjà en partie à cette problématique, que la création dans la présente proposition de loi des deux ordonnances de protection à destination des majeurs et des enfants, ainsi que la création d’une juridiction spécialisée permettent de compléter utilement.
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